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Mme M== est née le 23 août 1961. Dès sa naissance, sa mère l'a confiée à une nourrice. Le 4 juin 1962, elle a fait l'objet d'un accueil temporaire par le service de l'aide sociale à l'enfance de la Haute-Garonne, puis a été  prise en charge par le même service en application d'une décision judiciaire du 24 mars 1964, ce jusqu'à sa majorité. 

Par un jugement du 8 décembre 1999, le TGI de Valence a prononcé son adoption simple par M. P==. Ce dernier est décédé le 23 avril 2002. N'ayant pas le statut de pupille de l'Etat, Mme M== a été taxée à hauteur de 60 % sur la succession de son père adoptif. 

Mme M== a saisi le TA de Toulouse d'une demande tendant à la condamnation du département de la Haute-Garonne à l'indemniser des préjudices moral et financier qu'elle estime avoir subis du fait de sa non immatriculation comme pupille de l'Etat. 

Elle relève régulièrement appel du jugement du 23 octobre 2009 qui a rejeté cette demande. 

Ainsi que cela résulte d'un courrier du président du Conseil général de la Haute-Garonne du 9 juillet 2002, si le service social de l'aide à l'enfance a sollicité en 1963 auprès du Procureur de la République le retrait des droits de la puissance paternelle, il n'a par la suite effectué aucune démarche en vue de l'immatriculation de Mme M== comme pupille de l'Etat ou de l'obtention d'une décision judiciaire la déclarant abandonnée. Ainsi que l'ont estimé les premiers juges, et cette analyse n'est d'ailleurs pas contestée par le département, l'administration, chargée de veiller aux intérêts de l'enfant qu'elle considérait comme abandonnée de fait et de procéder régulièrement au réexamen de sa situation, a failli à sa mission de protection des intérêts de Mme M== et ainsi commis une faute de nature à engager sa responsabilité. 

Mme M== fait valoir que cette faute lui a tout d'abord causé un préjudice moral, tenant à la perte de chance de faire l'objet, durant sa minorité, d'une adoption plénière. Elle estime avoir ensuite subi un préjudice financier, au regard des conditions dans lesquelles elle a été imposée lors de la succession de son père adoptif.
Le département de la Haute-Garonne oppose la prescription quadriennale à ces demandes. 

Vous savez que le point de départ de la prescription quadriennale prévue à l'article 1er de la loi du 31 décembre 1968 est la date à laquelle la victime est en mesure de connaitre l'existence et l'étendue de son dommage, ainsi que l'origine de ce dommage, ou du moins de disposer d'indications suffisantes selon lesquelles ce dommage est imputable au fait de l'administration. Voir CE, 6 décembre 2002 "Commune d'Albestroff" ; CE n° 306140 du 11 juillet 2008 "Jean-Marie". 

En l'espèce, Mme M== demande en premier lieu l'indemnisation de la perte de chance de faire l'objet d'une adoption plénière qu'elle estime avoir subie du fait de la carence fautive du service l'ASE. Le département fait valoir que Mme M== a su dès 1999, à la date à laquelle elle a fait l'objet d'une adoption simple par M. P==, qu'elle ne pouvait bénéficier d'une adoption plénière faute d'avoir été immatriculée comme pupille de l'Etat. 
Nous ne souscrivons pas à cette analyse. En effet, en 1999, Mme M== était majeure et ne pouvait donc plus faire l'objet d'adoption plénière, quel que soit son statut. La requérante se plaint non pas de ne pas avoir pu faire l'objet d'une adoption plénière par M. P==, mais d'avoir été privée, durant son enfance, de toute possibilité d'adoption plénière par une famille. Or, ce n'est que par le courrier susmentionné du président du Conseil général de la Haute-Garonne du 9 juillet 2002 que l'intéressée a eu connaissance des négligences de l'administration chargée de protéger ses intérêts durant sa minorité. La requérante ne connaissant l'origine du dommage invoqué que depuis 2002, le département ne peut valablement lui opposer la prescription quadriennale. 

Il nous semble ensuite, contrairement à ce qu'ont estimé les premiers juges, qu'il existe un lien de causalité direct entre les négligences commises par les services de l'ASE et le préjudice invoqué ; en effet, en vertu des dispositions législatives applicables durant la minorité de Mme M==, la requérante ne pouvait être présentée à l'adoption plénière qu'à condition d'avoir préalablement été immatriculée comme pupille de l'Etat ou déclarée abandonnée par une décision judiciaire. Ainsi, faute d'avoir effectué les démarches nécessaires, l'administration a indûment privé Mme M== de toute chance d'adoption plénière. A notre sens, cette perte de chance pour un enfant d'acquérir une nouvelle filiation, d'être intégré dans une nouvelle famille, constitue un préjudice indemnisable en réparation duquel nous vous invitons à allouer à la requérante une somme de 10 000 euros. 

Mme M== demande également l'indemnisation du préjudice qu'elle estime avoir subi, cette fois-ci à l'âge adulte, du fait de la taxation à hauteur de 60 % de la part successorale qu'elle a reçue de son père adoptif. Le dommage invoqué n'étant né qu'en 2002, année de la succession en cause, la prescription ne peut être opposée. Puis, faute d'avoir été immatriculée pupille de l'Etat, Mme M== n'a pu bénéficier des dispositions de l'article 786 2° du CGI lesquelles prévoient, prévoient, en faveur des pupilles de l'Etat, un régime de taxation dérogeant au principe de l'article 786 selon lequel il n'est pas tenu compte des liens de parenté en présence d'une adoption simple. Or, compte tenu des éléments versés au dossier sur l'attitude de désintérêt des parents naturels vis-à-vis de Mme M==, ce dès sa naissance, la requérante aurait dû a minima être immatriculée comme pupille de l'Etat. Et c'est bien à cette absence d'inscription et non à la loi fiscale que la requérante impute son préjudice. Nous vous invitons en conséquence à lui allouer à ce titre une somme de 39 417 euros, correspondant à la différence entre les droits qu'elle a effectivement acquittés au moment de la succession et ceux auxquels elle aurait été assujettie si elle avait bénéficié du statut de pupille de l'Etat. En revanche, faute d'éléments suffisants sur le prêt invoqué, qui n'a pas été enregistré, la somme portera intérêts au taux légal. 

Par ces motifs, nous concluons à la condamnation du département de la Haute-Garonne à verser à Mme M==  une somme totale de 49 419 euros, avec intérêts au taux légal, en réparation de ses préjudices moral et financier, à la réformation du jugement attaqué, au rejet du surplus des conclusions de la requête, à la mise à la charge du département d'une somme de 1 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative et au rejet des conclusions présentées par le département sur le fondement des mêmes dispositions. 

